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Concertation parlementaire 

COMMISSION PARLEMENTAIRE DE CONCERTATION 
 
Présidents : MM. André Flahaut et Danny Pieters (S) 
 
 MARDI 11 OCTOBRE 2011 
 
Projet de loi transposant la directive 2009/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 
mai 2009 modifiant la directive 98/26/CE concernant le caractère définitif du règlement dans 
les systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres et la directive 2002/47/CE 
concernant les contrats de garantie financière, en ce qui concerne les systèmes liés et les 
créances privées, n° 1714/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- La commission constate à l’unanimité que la demande n’a plus d’objet. 
 
 JEUDI 13 OCTOBRE 2011 
 
Projet de loi transposant la directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 
mars 2007 établissant une infrastructure d’information géographique dans la Communauté 
européenne (INSPIRE), n° 1719/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
 
Projet de loi portant modifications de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché 
de l’électricité et de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par 
canalisations, n° 1725/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
 
Projet de loi portant des dispositions fiscales et diverses, n° 1737/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
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Projet de loi assurant un financement pérenne des pensions des membres du personnel 
nommé des administrations provinciales et locales et des zones de police locale et modifiant la 
loi du 6 mai 2002 portant création du fonds des pensions de la police intégrée et portant des 
dispositions particulières en matière de sécurité sociale et contenant diverses dispositions 
modificatives, n° 1770/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
 
Projet de loi modifiant la loi du 23 avril 1998 portant des mesures d’accompagnement en ce qui 
concerne l’institution d’un comité d’entreprise européen ou d’une procédure dans les 
entreprises de dimension communautaire et les groupes d’entreprises de dimension 
communautaire en vue d’informer et de consulter les travailleurs, n° 1774/1.  
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
 
 
 

Relations extérieures 

COMMISSION DES RELATIONS EXTÉRIEURES 
 
Président : M. François-Xavier de Donnea 
 
 MERCREDI 12 OCTOBRE 2011 
 
Projet de loi portant approbation des modifications de la Convention portant création de 
l’Agence multilatérale de garantie des investissements, et des Annexes, faites à Séoul le 11 
novembre 1985, par la résolution n° 86 du 30 juillet 2010 du Conseil des gouverneurs de 
l’Agence multilatérale de garantie des investissements en vue de moderniser le mandat de 
l’Agence multilatérale de garantie des investissements - Transmis par le Sénat, n° 1683/1. 
 
- Rapporteur : M. Herman De Croo. 
- Exposé général du vice-premier ministre et ministre des Finances et des Réformes 
institutionnelles. 
- La discussion générale a eu lieu.  
- Les articles ont été adoptés. 
- L’ensemble du projet de loi a été adopté à l’unanimité. 
 
Prochaine réunion : mercredi 19 octobre 2011. 
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Économie 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE, DE L’ÉDUCATION, DES 

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES ET CULTURELLES NATIONALES, DES CLASSES MOYENNES ET DE 

L’AGRICULTURE 
 
Présidente : Mme Liesbeth Van der Auwera 
 
 MERCREDI 12 OCTOBRE 2011 
 
Ordre des travaux 
(auditions projet de loi portant modifications de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation 
du marché de l’électricité et de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux 
et autres par canalisations, n° 1725/1). 
 
- Un échange de vues a eu lieu. 
 
Projet de loi insérant un article 110/1 dans la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance 
terrestre, pour ce qui concerne la désignation du bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie - 
Transmis par le Sénat, n° 1685/1. 
 
- Rapporteur : M. Karel Uyttersprot. 
- La discussion a eu lieu. Sont intervenus : Mme Ann Vanheste, M. Peter Logghe, Mme Karine 
Lalieux, MM. Willem-Frederik Schiltz, Joseph George, Karel Uyttersprot et Mme Kattrin Jadin. 
- Un amendement a été déposé par M. George. 
 
Prochaine réunion : mercredi 19 octobre. 
 
 
 

Justice 

COMMISSION DE LA JUSTICE 
 
Présidente : Mme Sarah Smeyers 
 
 MERCREDI 12 OCTOBRE 2011 
 
Ordre des travaux. 
 
Projet de loi modifiant et complétant le Code pénal en vue d’incriminer l’abus de la situation de 
faiblesse des personnes et d’étendre la protection pénale des personnes vulnérables contre la 
maltraitance - Projet amendé par le Sénat, n°s 80/10 à 12. (Continuation, clôture et votes). 
(Rapporteur : M. Christian Brotcorne). 
Amendements de M. Frédéric et Mmes Déom, De Wit et Smeyers. 
 
- La discussion a été clôturée. 
- Les amendements n°s 75 et 76 ont été adoptés. 
- En dérogation à l’article 82.1 du Règlement il a été procédé au vote sur l’ensemble. 
- L’ensemble du projet de loi, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix contre 4. 
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Proposition (Georges Gilkinet, Stefaan Van Hecke, Juliette Boulet, Raf Terwingen, Carina Van 
Cauter, Siegfried Bracke) de loi interprétative de l’article 304 du Code judiciaire, n°s 1416/1 à 
6. (Continuation, clôture et votes). (Rapporteurs : MM. Renaat Landuyt et Christian Brotcorne). 
Amendements de M. Gilkinet et consorts, MM. Van Hecke, Brotcorne et Terwingen. 
Avis du Conseil d’Etat. 
 
- L’avis de l’Ordre des barreaux francophones et germanophone a été remis aux membres. 
 
Proposition de loi (Sophie De Wit, Sarah Smeyers, Carina Van Cauter, Sabien Lahaye-
Battheu) modifiant la loi du 17 avril 1878 contenant le Titre préliminaire du Code de procédure 
pénale en ce qui concerne la poursuite d’infractions commises à l’étranger, n°s 1541/1 et 2. 
(Continuation, clôture et votes). (Rapporteur : M. Raf Terwingen). 
Amendements de Mme De Wit c.s. 
 
- La discussion a été entamée. 
- Des amendements ont été déposés par M. Terwingen et Mme Özen. 
- La commission a décidé de demander l’avis écrit du Premier président de la cour d’Appel de 
Bruxelles. 
 
Questions d'actualité au gouvernement : http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic309.pdf 
 
Prochaine réunion : mardi 18 octobre 2011. 
 
 
 

Intérieur 

COMMISSION DE L’INTÉRIEUR, DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
Président : M. Siegfried Bracke 
 
 MERCREDI 12 OCTOBRE 2011 
 
Projet de loi modifiant l’article 22 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police 
intégré, structuré à deux niveaux, en ce qui concerne le remplacement des membres du 
conseil de police - Transmis par le Sénat, n° 1625/1. 
Proposition de loi jointe : 
- Proposition de loi (Nathalie Muylle, Leen Dierick) complétant, en ce qui concerne le 
remplacement des membres du conseil de police, la loi du 7 décembre 1998 organisant un 
service de police intégré, structuré à deux niveaux, n° 231/1. 
 
- Rapporteur : M. Jan Van Esbroeck. 
- Exposé introductif du ministre de l’Intérieur. 
- Mme Leen Dierick a présenté la proposition de loi.  
- La discussion a eu lieu.  
- Les articles et l’ensemble du projet de loi ont été successivement adoptés à l’unanimité. 
- La proposition de loi jointe devient dès lors sans objet. 
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Projet de loi modifiant la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux, en ce qui concerne l’élection des membres du conseil de police - 
Transmis par le Sénat, n° 1626/1 . 
Proposition de loi jointe : 
- Proposition de loi (Jef Van den Bergh, Nathalie Muylle, Stefaan Vercamer, Leen Dierick, 
Nahima Lanjri, Liesbeth Van der Auwera, Sonja Becq, Hendrik Bogaert, Raf Terwingen, Gerald 
Kindermans) modifiant la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux, en ce qui concerne l’élection des membres du conseil de police, 
n° 233/1. 
 
- Rapporteur : M. Jan Van Esbroeck. 
- Exposé introductif du ministre de l’Intérieur. 
- Mme Leen Dierick a présenté la proposition de loi.  
- La discussion a eu lieu.  
- Les articles et l’ensemble du projet de loi ont été successivement adoptés à l’unanimité. 
- La proposition de loi jointe devient dès lors sans objet. 
 
Projet de loi modifiant l’article 6, § 6, de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la 
population, aux cartes d’identité, aux cartes d’étranger et aux documents de séjour et modifiant 
la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques - Transmis par 
le Sénat, n° 1627/1. 
 
- Rapporteur : Mme Gwendolyn Rutten. 
- Exposé introductif du ministre de l’Intérieur. 
- La discussion a été entamée.  
- La commission a décidé à l’unanimité d’organiser une audition. 
- Des amendements ont été déposés par Mmes Rutten et Dierick et MM. Dedecker, Degroote, 
Van Esbroeck et Weyts. 
 
Proposition de loi (Thierry Giet, Laurent Devin, André Frédéric, Eric Thiébaut, Peter 
Vanvelthoven, Myriam Delacroix-Rolin, Ben Weyts, Jacqueline Galant) modifiant l’arrêté royal 
du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, n° 1672/1. 
 
- Rapporteur : M. Jan Van Esbroeck. 
- M. Thierry Giet a présenté la proposition de loi.  
- La discussion a eu lieu. 
- Des amendements ont été déposés par MM. Giet et Weyts et Mmes Delacroix-Rolin et 
Dierick. 
- Les amendements et les articles ont été successivement adoptés à l’unanimité. 
- L’ensemble de la proposition de loi, tel qu’amendé, a été adopté par 10 voix et une 
abstention. 
 
Questions d'actualité au gouvernement : http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic310.pdf 
 
Prochaine réunion : mercredi 19 octobre 2011. 
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Santé publique 

COMMISSION DE LA SANTÉ PUBLIQUE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU RENOUVEAU DE LA SOCIÉTÉ 
 
Président : M. Hans Bonte 
 
 MERCREDI 12 OCTOBRE 2011 
 
Proposition de loi (Bart Somers, Carina Van Cauter, Gwendolyn Rutten, Sabien Lahaye-
Battheu, Ine Somers) modifiant la législation en vue de résoudre la crise de l’asile, n°s 813/1 
à 10. (Continuation, clôture et votes). (Rapporteurs : M. Franco Seminara et Mme Annick Van 
Den Ende). 
Amendements de Mmes De Bont, Smeyers et consorts, Temmerman, Van Den Ende et 
M. Somers et consorts. 
Avis du Conseil d’Etat. 
 
- Un amendement (n° 24) a été déposé par M. Somers et consorts.  
- Des sous-amendements (n°s 25 à 28) ont été déposés par Mmes Almaci et consorts, Lanjri 
et consorts et M. Somers.  
- La discussion a été clôturée.  
- Les sous-amendements n°s 26 et 27 ont été adoptés. Les articles de l’amendement n° 24, 
tels que sous-amendés, ont été successivement adoptés.  
- La commission a décidé à l’unanimité de déroger à l’article 82.1 du Règlement et de procéder 
immédiatement au vote. 
- L’ensemble de l’amendement n° 24, tel que sous-amendé et y compris les corrections 
techniques d’ordre légistique, a été adopté par 13 voix contre une et une abstention. 
- Le texte adopté remplace la proposition de loi n° 813/1.  
 
Proposition de résolution (Marie-Claire Lambert, Colette Burgeon, Franco Seminara, Yvan 
Mayeur) relative à l’instauration du 22 octobre comme journée nationale dédiée aux Maladies 
Inflammatoires Chroniques Intestinales (MICI), n°s 1078/1 et 2. (Continuation). (Rapporteur : 
Mme Thérèse Snoy et d’Oppuers). 
Amendements de Mme Snoy et d’Oppuers. 
 
- La discussion a été clôturée. 
- Les amendements n°s 1 et 2 ont été adoptés. 
- La proposition de résolution, telle qu’amendée, a été adoptée par 7 voix et 2 abstentions. 
 
Questions d'actualité au gouvernement : http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic311.pdf 
 
Prochaine réunion : mercredi 19 octobre 2011. 
 
 



 
La Chambre en ligne - 53 / 41 

 

 
Finances et Budget 

COMMISSION DES FINANCES ET DU BUDGET 
 
Présidente : Mme Muriel Gerkens 
 
 MERCREDI 12 OCTOBRE 2011 
 
Exposé du vice-premier ministre et ministre des Finances et des Réformes institutionnelles sur 
Dexia banque. 
 
- Rapporteur : Mme Christiane Vienne. 
- L’exposé a été suivi d’un échange de vues a eu lieu. 
- Sont intervenus : MM. Patrick Dewael, Jan Jambon, François-Xavier de Donnea, Georges 
Gilkinet, Servais Verherstraeten, Gerolf Annemans, Josy Arens, Dirk Van der Maelen, Hagen 
Goyvaerts et Mmes Karin Temmerman, Christiane Vienne, Meyrem Almaci et Gwendolyn 
Rutten. 
 
Prochaine réunion : mardi 18 octobre 2011. 
 
 


